
Les projets de loi 6 et 10 de l’Ontario ne constituent pas des solutions à la crise de 
l’itinérance ni à la crise des drogues toxiques en Ontario 
  
Depuis de nombreuses années, l’Ontario est aux prises avec deux crises qui ne surviennent 
qu’une fois par génération. La crise de l’itinérance et la crise des drogues toxiques ont coûté 
la vie à un trop grand nombre d’Ontariennes et d’Ontariens et ont laissé des dizaines de 
milliers de personnes sans logement. Au lieu de proposer de véritables solutions, le 
gouvernement provincial a présenté deux projets de loi — le projet de loi 6 et le projet de 
loi 10 — qui ne feront qu’aggraver la situation.  
 
Le projet de loi 6, Loi de 2025 sur la sécurité des municipalités, est un texte législatif 
proposé qui conférerait aux municipalités des pouvoirs accrus pour retirer des espaces 
publics les Ontariennes et Ontariens en situation d’itinérance. Le projet de loi 10, annexe 8 : 
Loi de 2025 visant à protéger l’Ontario par des rues plus sûres et des collectivités plus 
fortes, est un projet de loi qui menace le logement de personnes logées aux prises avec une 
dépendance et pourrait dissuader les propriétaires, y compris les fournisseurs de logements 
avec services de soutien, de leur offrir des services essentiels de réduction des méfaits.  
 
L’effet concret des deux projets de loi serait que des Ontariennes et Ontariens perdraient 
leur logement et seraient poussés vers une plus grande précarité. Les résidents en situation 
d’itinérance qui avaient pu trouver un logement temporaire ou un hébergement partagé avec 
des colocataires ou un fournisseur de services sans but lucratif pourraient faire l’objet d’une 
éviction en raison du projet de loi 10 et se retrouver de nouveau en situation 
d’itinérance. S’ils retournent dans les campements, ils pourraient faire l’objet d’amendes 
salées, de peines d’emprisonnement ou être forcés de se relocaliser à répétition dans des 
milieux souvent inconnus et dangereux. 
 
Le Centre ontarien de défense des droits des locataires (ACTO) est une clinique juridique 
communautaire financée par Aide juridique Ontario. Le Centre a pour mandat, à l’échelle de la 
province, de défendre les droits des locataires. ACTO aide les Ontariennes et Ontariens à faible 
revenu en leur offrant des services de conseils et de représentation juridiques, de réforme du droit, 
d’éducation et de formation ainsi que d’organisation communautaire.  La clinique offre également 
le Programme d’avocats de service en matière de logement (PASML), qui fournit gratuitement de 
l’information juridique et de l’aide aux locataires non représentés qui comparaissent devant la 
Commission de la location immobilière.  
 
Le Centre ontarien de défense des droits des locataires appuie fermement l’abrogation du 
projet de loi 6 et de l’annexe 8 du projet de loi 10. Nous exhortons le gouvernement de 
l’Ontario à adopter une approche fondée sur les droits de la personne et sur la réduction des 
méfaits, qui s’attaque aux causes profondes de l’itinérance et de la consommation de 
substances. Vous trouverez ci-dessous un exposé de nos préoccupations et de nos 
recommandations. 
  
Projet de loi 6 : L’expulsion des personnes en situation d’itinérance ne remplace pas 
la création de logements abordables 
  
Annexe 1 : Criminalisation des personnes aux prises avec une dépendance 
Le projet de loi 6 met en danger les personnes aux prises avec une dépendance en 
criminalisant la consommation (peu importe la quantité) ainsi que l’utilisation d’abris de 
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fortune dans les espaces publics. Plus précisément, il habilite les agentes et agents 
d’application de la loi à ordonner aux personnes de cesser leur consommation, de quitter 
l’espace public, de fournir une pièce d’identité, ainsi qu’à saisir et détruire les objets qu’ils 
estiment être des substances illégales. Le défaut de se conformer peut entraîner une 
arrestation et une amende pouvant aller jusqu’à 10 000 $ ou un emprisonnement maximal 
de six mois. Les agentes et agents d’application de la loi peuvent également conduire la 
personne sous garde vers un établissement de services sociaux désigné, comme un refuge 
ou un centre de services en matière de dépendances, plutôt que de lui imposer une amende 
ou une peine d’emprisonnement. 
 
Ces mesures forceraient des personnes à quitter leur lieu de résidence temporaire sous la 
menace d’une incarcération ou d’amendes qu’elles sont absolument incapables de payer. 
L’autre solution, qui consisterait à diriger les personnes vers un établissement de services 
sociaux, est déraisonnable étant donné qu’il n’y a plus de place dans les refuges et que les 
organismes de services sociaux sont gravement sous-équipés pour répondre à la demande 
actuelle. Cette approche ne respecte pas l’autonomie ni le pouvoir d’agir de la personne. 
Les personnes en situation d’itinérance et celles aux prises avec des problèmes de 
dépendance ne verront pas leur situation s’améliorer avec ce projet de loi.  
  
Annexe 2 : Les modifications à la Loi sur l’entrée sans autorisation menacent la liberté 
d’expression 
  
Même si la personne ne consomme pas une substance illégale, les personnes en situation 
d’itinérance pourraient faire face à une amende pouvant atteindre 10 000 $ pour retourner — 
ou être réputées susceptibles de retourner — dans un lieu public ou privé à l’égard duquel 
un avis a été donné en vertu de la Loi sur l’entrée sans autorisation. Cette disposition 
s’applique à toute personne qui a reçu un avis. La portée de cet amendement pourrait 
s’appliquer très largement, allant de la dissuasion des personnes en situation d’itinérance de 
retourner dans un lieu jusqu’à la restriction de rassemblements devant les bureaux d’un 
propriétaire prédateur. La portée étendue de ce projet de loi pourrait contrevenir au droit à la 
liberté d’expression garanti par la Charte.  
 
Le projet de loi 6 n’augmentera pas la sécurité du public. Le projet est également redondant. 
La Loi réglementant certaines drogues et autres substances interdit déjà la possession de 
drogues illégales et prévoit des peines d’incarcération. Le projet de loi 6 fait double emploi à 
cet égard tout en visant de façon disproportionnée les personnes en situation d’itinérance, 
sans rien faire pour améliorer la crise de l’itinérance. 
 
Projet de loi 10, annexe 8 : Un risque à la stabilité du logement 
  
Le projet de loi 10 prétend cibler les activités liées aux drogues illégales, mais son libellé est 
vague et les pouvoirs qu’il confère aux policiers et aux propriétaires risquent d’accentuer la 
précarité du logement pour les résidents ontariens les plus vulnérables. Les personnes les 
plus susceptibles d’être touchées comprennent les locataires vivant dans des ententes 
informelles, des logements partagés, des formes d’hébergement non assujetties à la Loi sur 
la location à usage d’habitation (LLUH), ainsi que celles dont le statut locatif est incertain. 
Ces populations font déjà l’objet d’une surveillance disproportionnée, se heurtent à des 



obstacles en matière de logement et sont exposées à un risque accru d’expulsion ou de 
pressions de la part des propriétaires. 

Au lieu de protéger les locataires vulnérables, il ouvre la porte à : 

● Des expulsions fondées sur des soupçons plutôt que sur des preuves. 
● Des occupantes et occupants confrontés à l’itinérance.  
● Une confusion entre les victimes et les auteurs dans les situations où des locataires 

sont exploités, particulièrement dans le contexte de prises de contrôle de logements. 

Bien que le projet de loi prétende s’attaquer aux activités liées aux drogues illégales, il ne 
tient pas compte du contexte plus large du logement et de la santé publique. Avec la 
fermeture des campements, la réduction de l’accès aux sites de consommation et la 
criminalisation accrue de l’usage de substances, le projet de loi ne fait que repousser le 
problème hors de la vue sans offrir de solutions réellement significatives.  
 
Le projet de loi risque également de compromettre les partenariats en matière de logements 
de soutien. En introduisant la menace de sanctions pour les propriétaires, y compris les 
organismes sans but lucratif et les acteurs privés qui s’associent pour loger des locataires 
ayant des besoins élevés, il risque de décourager purement et simplement la participation 
aux programmes de logement. De cette façon, le projet de loi pourrait encore réduire les 
options de logement pour les personnes ayant des besoins en matière de santé mentale ou 
de consommation de substances. Nous sommes également très préoccupés par le fait qu’il 
pourrait inciter les propriétaires à refuser de louer leurs logements aux Ontariennes et 
Ontariens qu’ils perçoivent comme présentant un risque élevé, ce qui limiterait encore 
davantage les options de logement pour les personnes ayant des besoins en matière de 
santé mentale ou de consommation de substances.  
 
Le gouvernement a promis de publier des lignes directrices à l’intention des propriétaires. 
Tant que ces précisions n’auront pas été fournies, ce projet de loi n’est pas prêt à être 
adopté. Dans un marché du logement axé sur le profit, les propriétaires pourraient 
considérer l’intervention policière comme un motif d’expulsion, ce qui entraînerait des 
expulsions déguisées et une diminution de la sécurité d’occupation des locataires. 

Le projet de loi 6 et l’annexe 8 du projet de loi 10 soulèvent de graves préoccupations quant 
à la stabilité du logement, aux droits des locataires et au respect de l’équité procédurale. 
Nous exhortons le gouvernement de l’Ontario à renvoyer ce projet de loi en comité pour un 
examen approfondi, des consultations et des modifications, en tenant compte des points de 
vue des communautés touchées, des fournisseurs de logements, des organismes de 
première ligne et des experts juridiques. Ce projet de loi ne doit pas être précipité. Les 
risques sont trop élevés et les conséquences trop graves pour les personnes les plus 
marginalisées de l’Ontario. 
 
  
 
 
 
 



Répondre à la crise affrontée par l’Ontario 
  
L’Ontario a besoin de vraies solutions, non d’une punition. Les loyers ont augmenté de deux 
chiffres depuis 2020. Les unités de logement abordables disparaissent beaucoup plus 
rapidement qu’elles ne sont remplacées. L’itinérance est en hausse. L’accoutumance est 
une crise de santé publique. Or, le budget provincial ne prévoit aucun nouvel investissement 
dans le logement abordable ni dans les services en matière de dépendances. Au lieu de 
cela, le gouvernement choisit d’expulser des personnes par l’intermédiaire d’une 
Commission de la location immobilière débordée, de perdre des sites de consommation 
supervisée, de ne pas financer adéquatement les centres HART et les autres systèmes de 
soutien, et de criminaliser des personnes qui n’ont nulle part ailleurs où aller. Parallèlement, 
les mises en chantier de logements sont fortement réduites et les services communautaires 
et sociaux n’ont bénéficié d’aucune augmentation de financement significative.  
 
Punir les personnes parce qu’elles sont pauvres ne fonctionne pas. Nous l’avons constaté 
avec la Loi sur la sécurité dans les rues, une approche vouée à l’échec qui a gaspillé des 
ressources et nui aux personnes vulnérables. L’Ontario n’a pas la capacité carcérale 
nécessaire pour incarcérer les personnes aux prises avec une dépendance et vivant dans la 
pauvreté, qui ne seront pas en mesure de payer les amendes exorbitantes que propose le 
projet de loi 6.  
 
L’Ontario a plutôt besoin d’un investissement majeur dans le logement de soutien et le 
logement de transition. Nous soutenons la position de l’Association des municipalités de 
l’Ontario (AMO) que le logement est la réponse à l’itinérance. Représentant 
444 municipalités, l’AMO a indiqué qu’en 2024, 80 000 Ontariennes et Ontariens sont en 
situation d’itinérance, soit une augmentation de 25 % depuis 2022. Elle a également indiqué 
qu’en cas de ralentissement économique, ce nombre atteindra 300 000 personnes (soit 
l’équivalent de l’ensemble de la population de Kitchener) d’ici dix ans. L’AMO a déclaré que 
11 milliards de dollars sont nécessaires pour maintenir le parc de logements existant dans 
un état acceptable, élargir les services de santé mentale et de traitement des dépendances, 
améliorer l’accès au logement et réduire les temps d’attente, ainsi qu’investir dans la 
sécurité du revenu. L’AMO a également indiqué que 2 milliards de dollars sont nécessaires 
pour des options de logement et des programmes de prévention de l’itinérance afin de 
répondre à la situation des campements existants.  C’est ce dont les municipalités ont 
réellement besoin et elles ont d’ailleurs affirmé que « l’application de la loi à elle seule ne 
mettra pas fin aux campements ni ne permettra de s’attaquer à la crise de l’itinérance ».  
 
L’ACTO appuie la position de l’AMO. De meilleurs modèles sont possibles. Par exemple, à 
St. Thomas, en Ontario, les appels à la police concernant l’itinérance ont chuté de façon 
marquée après que la municipalité a investi dans des logements avec services de soutien et 
dans des services de proximité.  Cela démontre clairement que de véritables 
investissements dans le logement peuvent faire une différence. 
 
 En plus d’investir dans la prévention de l’itinérance ainsi que dans le logement avec 
services de soutien et le logement de transition, l’ACTO demande à la province de :  

• Augmenter les taux d’aide sociale afin qu’ils reflètent le véritable coût de la vie. 
• Augmenter le salaire minimum. 
• Rétablir le contrôle des loyers. 
• Renforcer la protection des locataires. 
• Construire rapidement plus de logements avec services de soutien et de logements 

abordables. 
• Rétablir les sites de consommation sécuritaires.  

https://www.amo.on.ca/sites/default/files/assets/DOCUMENTS/SocialServices/2025/2025-05-23-AMO_Submission_Bill_6.pdf
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• Maintenir les terres publiques dans le giron public et résister aux intérêts privés qui 
nuisent à l’intérêt public. 

• Rétablir l’ensemble des services en personne à la Commission de la location 
immobilière afin d’améliorer les délais pour les locataires qui font valoir leurs droits et 
d’éliminer la fracture numérique à laquelle font face de nombreux Ontariens qui 
comparaissent devant la Commission. Il s’agit d’une mesure essentielle pour 
permettre aux locataires de demeurer logés et pour ralentir la perte de logements 
abordables en Ontario.  

Nous demandons à la province d’abroger à la fois le projet de loi 6 et le projet de loi 10. 
À défaut, nous demandons au gouvernement de renvoyer ces projets de loi en comité pour 
un examen complet et de mener des consultations auprès des fournisseurs de services, des 
travailleuses et travailleurs de première ligne, des parties prenantes ainsi que des 
personnes ayant une expérience vécue  
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